
2. Chaque Partie fait en sorte, en prenant des mesures appropriées, qu’aucun mercure ou 
composé du mercure ne soit utilisé dans les procédés de fabrication inscrits dans la première partie 
de l’Annexe B après la date d’abandon définitif spécifiée dans cette Annexe pour chaque procédé, 
sauf en vertu d’une dérogation enregistrée conformément à l’article 6.

3. Chaque Partie prend des mesures pour limiter l’utilisation de mercure ou de composés du 
mercure dans les procédés énumérés dans la deuxième partie de l’Annexe B conformément aux 
dispositions de cette Annexe.

4. À partir d’informations fournies par les Parties, le Secrétariat recueille et tient à jour des 
informations sur les procédés utilisant du mercure ou des composés du mercure et leurs solutions 
de remplacement, et met ces informations à la disposition du public. Le Secrétariat met également 
à la disposition du public toute autre information pertinente communiquée par les Parties.

5. Chaque Partie disposant d’une ou de plusieurs installations qui utilisent du mercure ou des 
composés du mercure dans des procédés de fabrication inscrits à l’Annexe B :

a) Prend des mesures pour lutter contre les émissions et rejets de mercure ou de composés 
du mercure provenant de ces installations;

b) Fait figurer dans les rapports qu’elle soumet conformément à l’article 21 des informations 
sur les mesures prises en application du présent paragraphe; et

c) S’efforce de recenser les installations situées sur son territoire qui utilisent du mercure ou 
des composés du mercure dans des procédés inscrits à l’Annexe B et soumet au Secrétariat, au 
plus tard trois ans après la date d’entrée en vigueur de la Convention à son égard, des informations 
sur le nombre et le type de ces installations ainsi que sur leur consommation estimative annuelle 
de mercure ou de composés du mercure. Le Secrétariat met ces informations à la disposition du 
public.

6. Chaque Partie fait en sorte qu’aucune installation qui n’existait pas avant la date d’entrée en 
vigueur de la Convention à son égard n’utilise du mercure ou des composés du mercure dans des 
procédés de fabrication inscrits à l’Annexe B. Aucune dérogation n’est applicable à ces 
installations.

7. Chaque Partie décourage le développement de toute installation ayant recours à un 
quelconque autre procédé de fabrication dans lequel du mercure ou des composés du mercure sont 
utilisés intentionnellement, qui n’existait pas avant la date d’entrée en vigueur de la Convention, 
sauf si cette Partie peut démontrer à la satisfaction de la Conférence des Parties que le procédé 
concerné procure d’importants avantages pour l’environnement et la santé et qu’il n’existe pas de 
solutions de remplacement sans mercure techniquement et économiquement faisables qui 
apportent de tels bienfaits.

8. Les Parties sont encouragées à échanger des informations sur les nouveaux développements 
techniques pertinents, les solutions de remplacement sans mercure qui sont économiquement et 
techniquement faisables, les mesures et techniques envisageables pour réduire et, si possible, 
éliminer l’utilisation de mercure et de composés du mercure dans les procédés de fabrication 
inscrits à l’Annexe B, et les émissions et rejets de mercure et de composés du mercure provenant 
de ces procédés.
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